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      « Moi, il me faut des vaches et... il me faut faire paysan ! C’est comme ça. Il y en a qui ne peuvent rien faire d’autre que dessinateur, ou autre chose. Moi, c’est mon métier. C’est ce qu’on aime quoi. Même si ce n’est pas toujours rose, surtout maintenant... C’est quand même la misère, donc ! On fait quand même parce qu’on aime. Bon, il ne faut pas penser devenir riche. Mais d’ailleurs, on ne demande pas de devenir riche, on demande de pouvoir vivre un peu honnêtement. C’est tout. »


      Eleveur laitier, Canton de Fribourg, 2002


      


       


       


       


      « Ce pouvoir d’autre part ne s’applique pas purement et simplement, comme une application ou une interdiction, à ceux qui « ne l’ont pas » ; il les investit, passe par eux et à travers eux ; il prend appui sur eux, tout comme eux-mêmes, dans leur lutte contre lui, prennent appui à leur tour sur les prises qu’il exerce sur eux. Ce qui veut dire que les relations descendent loin dans l’épaisseur de la société, qu’elles ne se localisent pas dans les relations de l’Etat aux citoyens ou à la frontière des classes et qu’elles ne se contentent pas de reproduire au niveau des individus, des corps, des gestes et des comportements, la forme générale de la loi ou du gouvernement [...]. »


      Michel Foucault, Surveiller et punir : naissance de la prison,


      Gallimard, 1975
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      NOUVEAU SIÈCLE, NOUVELLE AGRICULTURE


      ÉLEVEURS LAITIERS FACE AUX CHANGEMENTS


      Investir pour l’avenir


      Frédéric P. est songeur ce matin. Cet éleveur de Suisse romande contemple les vaches qui déambulent pour la première fois dans la nouvelle étable. Il a attendu longtemps ce moment et tout n’a pas été facile. Le troupeau avait beaucoup manqué sur le domaine pendant ces quelques années. Mettre en commun les vaches avec l’associé, les regrouper là-bas, dans son étable, était certes une bonne décision, mais avoir sa propre ferme sans vaches à l’écurie, ce n’est pas pareil. Et puis, n’avoir plus qu’un seul troupeau entre associés, c’est tout partager, tout discuter, faire des concessions, parfois devoir s’imposer un peu. Il n’est pas toujours facile de s’entendre quand on a travaillé chacun à sa façon pendant de nombreuses années. Aucun des deux n’avait anticipé ce problème, mais les difficultés ont été surmontées finalement.


      Pour Frédéric, le projet de construction d’un nouveau bâtiment a été un moteur important : investir dans l’avenir, construire le projet idéal, pas à pas. Et aujourd’hui, c’est fait. Deux années de réflexions, de procédures, de consultations, de paperasses et de patience ont enfin abouti. L’investissement était de taille, mais la situation était favorable : une bonne santé financière de base, des taux d’intérêts plutôt bas et un soutien tout à fait appréciable des Améliorations Foncières. Le risque est bien là, mais il est mesuré. Tout devrait bien se passer.


      En janvier, les fondations étaient posées et l’été a vu les dernières finitions et l’installation du robot de traite. La cerise sur le gâteau, le côté « pionnier » de son projet. Ce petit bijou de technologie reste à apprivoiser toutefois... Frédéric sourit en pensant qu’il n’a jamais trop apprécié le travail informatique. Voilà qu’il va désormais traire « à la souris » ! Il ne se fait pas trop d’illusions pour les premiers temps. Tous les récits qu’il a entendus étaient ceux d’une longue lutte pour habituer les vaches à la machine et mettre en place le nouveau système. Il lui faudra des nerfs solides, c’est certain. Et il faudra faire avec le scepticisme et les critiques qui ne manqueront pas de s’exprimer. Il faut bien reconnaître que le pari n’est pas gagné d’avance. Mais Frédéric compte bien montrer que son choix était bon. Encore bien des efforts en perspective, mais il contemple l’étable avec satisfaction : un bel outil ! Ce matin de 2007, Frédéric se sent bien plus proche de ses aspirations, il dispose enfin d’une exploitation moderne et dynamique avec un bon potentiel de production.


      Retrouver le bonheur ailleurs


      Frédéric R. est songeur ce matin. Il se souvient d’une autre aurore quand sa décision fut prise : envoyer tout balader. Vendre le contingent laitier tant qu’il vaut encore quelque chose, vendre les vaches... Quand le comptable lui avait annoncé qu’il n’avait gagné que 2,50 CHF de l’heure la dernière année, sa motivation en avait pris un coup. Pour faire tourner l’exploitation et faire bouillir la marmite, son épouse travaillait à 100% pour une entreprise de la région et le soir l’assistait pour la traite. Lui-même effectuait, en plus de son métier d’agriculteur, divers travaux en ville ou dans les forêts des environs. Mais lorsque le cumul des soucis et la surcharge de travail ont représenté un vrai risque pour la santé de sa famille, tout est devenu clair.


      Il se souvient de la visite d’un collègue le jour même, de la lourdeur de l’atmosphère quand il lui a annoncé la nouvelle. Il est reparti avec son propre domaine agrandi des quelques hectares qu’il louerait dorénavant à Frédéric. L’administration n’avait pas vraiment apprécié les libertés prises par Frédéric et les écarts à la procédure réglementaire. « Vous ne pouvez pas diviser le domaine tant qu’il n’a pas été officiellement qualifié comme non viable. » Comme s’il fallait encore des preuves... Non viable ? Il en sait quelque chose... Il se rappelle aussi les téléphones aux différents propriétaires des terres qu’il avait en location, le mécontentement de certains et les soucis juridiques qui s’en sont suivis. Il en aura fallu des téléphones, des négociations et des signatures pour tout régler. Au moins était-il trop occupé pour avoir des regrets.


      Ce n’était pas le cas des parents... « Tout ce qu’on a fait pour toi, tu fous tout en l’air ! » L’incompréhension et le désarroi ont culminé lorsque les vaches sont parties. Son père en pleurait dans le jardin. C’était un peu sa vie qui fichait le camp. Avec le temps pourtant, la page a semblé se tourner, comme un interrupteur maintenant branché sur l’avenir. En partant pour son travail ce matin de 2002, Frédéric est prêt pour sa nouvelle vie.


      S’adapter ou résister ?


      Les histoires de ces deux éleveurs laitiers romands sont bien différentes. Ils partagent un même prénom, mais l’ampleur de leurs dissemblances est bien représentative de la diversité des situations des paysans romands prises individuellement. Entre investir dans une nouvelle étable et quitter la profession, il y a mille autres possibilités, faites de choix et de contraintes qui font la réalité de l’élevage laitier en Suisse en ce début de 21e siècle. L’hétérogénéité des situations est contrebalancée toutefois par un ensemble de processus communs qui les conditionnent toutes. Ceux-ci dépendent du contexte politique et économique, des structures et de l’identité professionnelle.


      Ces processus sociaux ont connu de nombreux changements, parfois profonds, malgré les préjugés d’immobilisme et de conservatisme qui collent aux bottes des milieux agricoles. Les structures politiques nationales et internationales ont été profondément transformées à la fin du 20e siècle, lorsque le modèle de politique agricole d’après-guerre a été remis en question. Les changements sont importants également à l’échelle des exploitations, plus proches de la pratique. Comme l’illustrent les deux exemples que nous venons de voir, les éleveurs développent les structures de leur ferme, réorientent leurs stratégies de production, recherchent de nouvelles sources de revenus. Leur situation de départ pose évidemment un cadre contraignant et souvent limitatif à ces processus d’adaptation. Et le changement est aussi quotidien et ordinaire. Cette adaptation à ce changement-là est sans doute moins évidente. Elle concerne notamment les transformations du travail quotidien et des relations humaines qui y sont liées, l’évolution progressive des valeurs et des modes de vie ou encore les mutations de la société locale.


      Face à de tels bouleversements, les réactions de défense sont fortes. Elles se matérialisent bien sûr dans les efforts parfois désespérés d’agriculteurs qui luttent pour maintenir à flot leurs exploitations. Mais elles se voient également dans l’attachement qu’une partie de la population suisse manifeste à l’égard du monde paysan. Elles se traduisent enfin dans certaines structures politiques et légales qui protègent encore un modèle d’agriculture familiale, facilitant par exemple la transmission intergénérationnelle des exploitations.


      Les éleveurs laitiers du début du 21e siècle sont donc pris en tension entre pressions économiques et volonté de survie, entre adaptation au changement et conservation des acquis.


      POLITIQUE AGRICOLE, MODERNISATION ET PRODUCTIVISME


      La naissance de la politique agricole helvétique


      A la fin du 19e siècle, la Suisse occupe la troisième place dans la course européenne à l’industrialisation et le secteur secondaire prend rapidement l’ascendant sur la production agricole dans l’économie nationale. Un nombre important d’agriculteurs quitte leurs fermes pour rejoindre les usines. Le courant libéral qui marque la fin de l’Ancien Régime et l’avènement de la Confédération helvétique comme Etat moderne affectent également l’agriculture. Il n’accorde alors qu’un faible soutien au secteur agricole et intervient avant toute chose pour remédier aux périodes de crise, favoriser la modernisation des structures et développer la formation (Baumann et Moser 1999). Les frontières sont ouvertes et les importations concurrencent la production nationale. Cet esprit libéral est alors largement partagé dans les pays voisins. A titre d’exemple, la France de Napoléon III ouvre ses frontières et baisse ses droits de douane (Bourgeois 1993). De manière générale, les échanges internationaux se développent avec rapidité et sur des distances croissantes, notamment grâce au développement de la réfrigération et des transports. Dans ce contexte, les luttes politiques des milieux agricoles se focalisent sur deux objets : l’endettement croissant des exploitations et la politique douanière. Cette dernière est l’un des moteurs qui va mener à la fondation de l’Union suisse des paysans (USP) en 1897. Après plusieurs tentatives infructueuses de créations de syndicats ou de fédérations à l’échelle nationale, l’agriculture suisse dispose dès lors d’une voix pour défendre ses intérêts au plan fédéral (Moser 1994). L’effondrement des prix agricoles à l’échelle européenne provoque une réaction protectionniste dans de nombreux pays. Dès 1879, plusieurs Etats, dont l’Allemagne, l’Italie, l’Autriche et la France, instaurent des mesures protectionnistes (Bourgeois 1993).


      Durant la Première Guerre mondiale, la Suisse connaît la disette et la pénurie faute d’une politique alimentaire efficace dans un contexte de crise internationale. Le krach boursier de 1929 et le développement de l’offre en produits agricoles sur le marché mondial contribuent à leur tour à convaincre la Suisse de se doter d’une véritable politique agricole. L’Entre-deux-guerres voit ainsi la mise en place d’une législation garantissant la sécurité alimentaire pour la nation. Celle-ci passe par le soutien aux prix et les protections douanières. Peu à peu, ce qui avait été conçu comme un ensemble de dispositions d’urgence se transforme en instruments permanents de soutien aux prix, et notamment au prix du lait.


      Le Plan Wahlen et l’établissement du modèle productiviste


      Dans le contexte international tendu de l’Entre-deux-guerres, l’autosuffisance du pays en produits de première nécessité devient le souci prédominant. La politique libre-échangiste du début du siècle avait poussé nombre d’agriculteurs à délaisser la production de céréales, très exposée à la concurrence étrangère, et à se tourner vers l’élevage. Il s’agit donc d’inverser la tendance et de favoriser les cultures. A la veille de la Seconde Guerre mondiale, Friedrich Traugott Wahlen, chef de la division de la production agricole de l’Office fédéral de guerre pour l’alimentation, élabore un plan d’extension des cultures basé sur un raisonnement simple : un hectare dédié à l’élevage nourrit dix fois moins de personnes qu’un hectare de culture céréalière. Suite à l’invasion de la France par l’Allemagne en mai 1940, le fameux Plan Wahlen est mis en œuvre : implantation généralisée de jardins potagers par les communes et les particuliers, contribution obligatoire de l’industrie à la culture des champs, service agricole obligatoire... Grâce à l’ensemble de ces efforts, la production de céréales panifiables double, celle de pommes de terre triple, celle de légumes quadruple (Popp 2000). Les défenseurs de l’agriculture ne manquent pas de lier directement cet effort d’autosuffisance alimentaire au fait que la Suisse ait pu demeurer neutre et indépendante jusqu’à la fin du conflit. Au sortir de la guerre, la population suisse est profondément reconnaissante envers ses paysans. Tous les éléments sont en place pour l’avènement d’une politique agricole forte basée sur un soutien radical à la production alimentaire. En 1954, la Loi fédérale du 3 octobre 1951 sur l’amélioration de l’agriculture et le maintien de la population paysanne entre en vigueur. Elle établit un modèle conjuguant une protection efficace du marché interne par des barrières douanières et la fixation du prix de nombreux produits agricoles selon leur coût de production. L’ensemble repose sur un principe de sécurité alimentaire et participe d’une politique de défense nationale dans le contexte de la Guerre froide. Un processus similaire se développe dans la plupart des pays européens. La signature du Traité de Rome en 1957 et la fondation de l’Union européenne (Allemagne, Italie, France, Pays-Bas, Belgique et Luxembourg) déplacent le protectionnisme sur le plan communautaire. Toutefois, la Politique agricole commune (PAC), qui entre en vigueur en 1962, repose sur des principes et des outils similaires à ceux gouvernant la politique suisse (Servolin 1989) : une protection des prix – par le contrôle des importations – et l’écoulement subventionné des productions excédentaires


      L’après-guerre coïncide également avec la modernisation générale des techniques agricoles. La mécanisation, l’utilisation de composants chimiques, la sélection et l’amélioration des semences et du bétail augmentent spectaculairement la productivité des exploitations et réduisent la main-d’œuvre nécessaire dans les étables et aux champs. A titre d’exemple, en Suisse la production moyenne de blé passe de 21,5 à 59,3 quintaux à l’hectare entre 1910 et 1994 (Bairoch 1999). Les incitations sont nombreuses et diverses : prix et écoulement de la production garantis par l’Etat, développement des élevages hors-sol, diffusion des tracteurs, installations de traite et autres machines agricoles, recherches dans les stations fédérales, enseignement dans les écoles d’agriculture... La voie est clairement tracée : l’agriculteur est là pour nourrir le pays et plus il produira de céréales, de lait, de pommes de terre, mieux il accomplira cette noble mission. Volonté politique et progrès agronomiques se rejoignent – en Suisse comme dans l’ensemble des pays européens – pour former ce qu’il convient d’appeler un système productiviste qui présidera à la politique agricole jusqu’à la fin des années 1980.


      La fin de l’évidence agricole


      Le modèle agricole d’après-guerre va perdurer et pourra longtemps compter sur un fort soutien de l’Etat et de la population. Il ne va pas sans poser quelques problèmes cependant, et cela dès sa mise en place. Le plus coûteux d’entre eux est sans doute une surproduction qui devient rapidement chronique. Le monde agricole a su en effet répondre efficacement aux injonctions productivistes. L’embarras des surplus remplace ainsi rapidement la peur des carences, et cela tout particulièrement pour le lait. Pour la Confédération qui subventionne l’écoulement de cette production excédentaire, les coûts augmentent continuellement, de même que les prix payés par les consommateurs. La Suisse est le premier pays à mettre en place, en 1977, un contingentement laitier qui vient limiter la production de chaque exploitation et met ainsi le holà à la croissance des excédents. L’Union européenne (UE) appliquera le même outil dès 1984. Cela ne suffit pas pour résoudre l’ensemble des problèmes toutefois. L’ombre de la guerre s’éloigne et le principe de sécurité alimentaire perd de sa légitimité, alors que la diffusion de préoccupations écologiques dans la population permet de mettre le doigt sur les effets néfastes des pratiques agricoles intensives pour l’environnement. Parallèlement, le désenchantement est profond pour une partie du monde agricole suisse qui avait cru voir dans la loi de 1951 la garantie d’un revenu équitable pour l’ensemble du secteur. En effet, le soutien massif à la production n’empêche pas une accélération de la restructuration du secteur. Les manifestations paysannes émaillent ainsi la période d’après-guerre, rappelant que beaucoup d’agriculteurs font face à des situations difficiles. Enfin, sur la scène internationale, les conséquences négatives des politiques productivistes et protectionnistes des pays industrialisés, notamment sur les agricultures des pays du Sud, sont dénoncées. Les négociations des accords de libre-échange de l’Uruguay round du GATT mettent sous pression les modèles suisse et européen, notamment. Ces préoccupations à l’échelle nationale et internationale sont autant d’incitations au changement.


      Dès les années 1970, le Conseil fédéral recherche de nouvelles voies. Dès le 6e Rapport sur l’agriculture de 1984, les paiements directs – soutien financier directement versé aux exploitations agricoles – se profilent progressivement comme alternative au contrôle des marchés. Le refus populaire de la modification de l’Arrêté fédéral sur l’économie sucrière en 1986 apparaît comme un signe tangible du désaccord entre la politique agricole et le peuple suisse. Il est le premier d’une série de secousses politiques qui annoncent la fin du système (Sciarini et von Holzen 1995). Le processus de réforme s’accélère dès lors. En 1992, alors que l’UE réforme en profondeur sa PAC (politique agricole commune) et généralise ses « mesures agro-environnementales », le 7e Rapport sur l’agriculture du Conseil fédéral met en place les premiers paiements directs liés à des prestations écologiques. Jusqu’alors ce type d’instruments ne représentait qu’une part minoritaire du soutien étatique à l’agriculture et servait surtout à compenser des conditions de production difficiles. La nature écologique des nouveaux paiements les rend compatibles avec les accords du GATT conclus à la fin 1993. Cette même année voit la première baisse du prix du lait depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, suite à une autre décision fédérale : la déconnexion entre politique des prix et politique des revenus. L’ensemble de ces événements marque un tournant. Un nouveau contrat entre agriculture et société sera scellé définitivement avec l’acceptation populaire de l’article 104 de la Constitution fédérale.


      LE NOUVEAU PARADIGME : ÉCOLOGIE ET MARCHÉ


      L’article 104 de la Constitution fédérale et la « Nouvelle politique agricole »


      La votation populaire de 1996 donne naissance à un nouvel article constitutionnel sur l’agriculture, l’article 104. Celui-ci inscrit au cœur du droit fédéral un soutien direct à une agriculture qui doit répondre à la fois aux exigences du développement durable et du marché. Il justifie ce soutien au nom de la sécurité de l’approvisionnement de la population, de l’entretien des ressources naturelles et du paysage et du maintien d’un habitat décentralisé. Ces principes fondent la nouvelle politique agricole décrite dans le document PA 2002, puis dans la Loi fédérale du 29 avril 1998 sur l’agriculture (LAgr). Ce nouveau modèle politique tient en deux principes généraux : l’abandon du contrôle des marchés des produits agricoles et la généralisation des contributions écologiques. Les paiements directs deviennent l’outil principal de la politique agricole. Ils rétribuent des prestations d’intérêt général qui ne peuvent être rémunérées par les prix des produits et ne sont pas directement liés à la production de l’exploitation. Deux critères sont par contre déterminants : le respect des prescriptions écologiques et éthologiques (rassemblées sous l’appellation « Prestations écologiques requises », ou PER) ouvre l’accès aux paiements directs et la taille de l’exploitation définit l’essentiel du montant. Il n’existe aucune obligation légale, pour les exploitations agricoles, de respecter les PER et de toucher des paiements directs. Dans les faits toutefois, on constate une obligation économique pour l’immense majorité d’entre elles qui ne survivraient pas sans la précieuse manne fédérale.


      La nouvelle politique agricole repose sur une enveloppe budgétaire quadriennale. Chaque renouvellement est l’occasion d’une réadaptation du cadre législatif agricole par les Chambres fédérales, sur la base de propositions établies par l’Office fédéral de l’agriculture (OFAG). PA 2002 fait donc place successivement à PA 2007 et PA 2011. Ces deux dossiers politiques se situent dans la continuité de leur aîné. Les modifications qu’ils proposent suivent globalement les mêmes principes : multifonctionnalité et libéralisation.


      Multifonctionnalité et paiements directs


      Le concept de multifonctionnalité s’impose lors des accords du GATT de 1993. Dans le glossaire de l’OMC (Organisation mondiale du commerce), il se définit de la manière suivante : « L’agriculture a de nombreuses fonctions, outre la production d’aliments et de fibres, par exemple la protection de l’environnement, la préservation des paysages, l’emploi rural, la sécurité alimentaire, etc. ». Pour toutes ces raisons, des mesures de soutien aux agricultures nationales sont considérées comme acceptables, pour autant qu’elles n’aient pas d’impact direct sur les marchés. La multifonctionnalité devient ainsi l’une des principales limitations à la libéralisation de l’agriculture. La nouvelle politique agricole suisse est un excellent exemple de son application.


      Le système des paiements directs est pour l’essentiel détaché de la production (volumes, prix, marchés) et il est conditionné à un respect de certains principes écologiques (éco-conditionnalité). Les PER définissent les critères d’une agriculture respectueuse des animaux et de l’environnement :


      – Bien-être animal : notamment quant aux conditions de détention (espace disponible, besoins physiologiques et éthologiques, etc.).


      – Surfaces de compensations écologiques : 7% des terres agricoles doivent être exploitées selon des pratiques encourageant la biodiversité.


      – Bilan de fumure : limitation de l’apport d’engrais (de ferme ou chimiques) sur l’exploitation.


      – Traitements phytosanitaires : limitation stricte de l’usage d’herbicides et d’insecticides.


      – Lutte contre l’érosion et protection des sols cultivés.


      


      Actuellement, la quasi-totalité des exploitations agricoles suisses respecte ces PER qui constituent un standard environnemental élevé. La Suisse a pris dès lors une longueur d’avance dans l’écologisation de son agriculture, en comparaison internationale. En contrepartie du respect des PER, les exploitations suisses perçoivent des paiements directs divisés en deux catégories : les paiements directs généraux sont essentiellement fonction de la surface exploitée et les paiements écologiques sont liés à des pratiques particulièrement respectueuses de l’environnement et des animaux. Pour ces derniers les agriculteurs ont certaines options à choix et les pratiques les plus contraignantes et les plus favorables à l’environnement donnent droit à des paiements plus élevés. Le montant total perçu varie grandement d’une exploitation à l’autre. La moyenne nationale pour les exploitations laitières en 2010 a été légèrement supérieure à 60 000 CHF (OFAG 2011). Il est clair qu’un tel montant joue un rôle majeur dans l’équilibre financier des entreprises agricoles.


      Le nouveau modèle de politique agricole a été globalement bien accueilli tant sur la scène nationale qu’internationale. Certaines critiques émergent toutefois. D’une part, les tenants d’un libéralisme plus radical lui reprochent d’être une forme de subventionnement agricole dissimulé qui nuit à l’adaptation économique et à l’esprit d’entreprise du secteur (Rentsch et Bussy Pestalozzi 2006). D’autre part, les organisations écologistes appellent à une relation plus claire et plus efficace entre paiements directs et bénéfices pour l’environnement (Pro Natura 2011).


      Libéralisation du marché laitier


      Jusqu’à la fin des années 1990, les outils de l’ancien système de politique agricole servaient au contrôle du marché laitier : gestion des surplus, fixation d’un prix garanti, taxation des importations... L’entrée en vigueur de la PA 2002 annonce la fin progressive de ces mesures et une série de transformations importantes du secteur laitier. La garantie du prix du lait par la Confédération est abandonnée et remplacée par un prix cible nettement moins contraignant. Simultanément, la vente et la location des contingents laitiers sont autorisées entre producteurs. Conséquence directe, en une année, le prix du lait chute d’environ 10 centimes par kilogramme. Cette évolution se retrouve dans les autres secteurs agricoles et, dans l’ensemble, les prix des produits chutent d’environ 25% par rapport à la moyenne des années 1990-1992 (OFAG 2005). Par ailleurs, les aides à l’exportation des produits comme le fromage sont progressivement supprimées. La surproduction chronique n’est ainsi plus le problème de l’Etat, mais celui de l’industrie et des producteurs. Les conséquences sont radicales, notamment pour le plus grand transformateur de lait de Suisse, Swiss Dairy Food, qui obtient un sursis concordataire en 2002, avant d’être démantelé. Quelques années plus tard, le prix cible du lait, déterminé par la Confédération, est supprimé à son tour, sans que cela n’ait un impact majeur : le prix effectif du lait est déjà fixé par le marché, même si les quantités sont toujours réglées par le système de contingentement. De manière générale, les fonds auparavant dédiés au soutien des marchés sont progressivement attribués aux paiements directs. Alors que le prix du lait connaît une baisse régulière depuis le début des années 1990, une crise alimentaire à l’échelle mondiale débouche, en septembre 2007, sur une première hausse, qualifiée dès lors d’historique. Au printemps 2008, un mouvement de grève du lait s’amorce en Allemagne et fait tache d’huile en Suisse allemande tout d’abord, pour s’étendre rapidement à l’ensemble des cantons romands. Les négociations au sein de la filière reprennent et aboutissent à une nouvelle hausse du prix payé aux producteurs. La rapidité et l’ampleur de cette hausse n’ont d’égales que celles de la chute qui suivit : en 2009, les prix retombent en dessous de leur niveau de 2007. L’euphorie aura été de courte durée. Et une crise économique globale efface rapidement les traces de la crise alimentaire.


      C’est dans ce contexte troublé qu’un changement fondamental du système doit être affronté par les producteurs de lait : l’abandon du contingentement laitier, planifié pour mai 2009. La gestion des quantités produites et des prix est ainsi progressivement confiée à l’interprofession, c’est-à-dire aux producteurs et à l’industrie de transformation. La grande majorité des producteurs a profité de la possibilité d’une sortie anticipée du système de contingentement dès mai 2006. Au moment de sa fin officielle, le contingentement laitier ne gère donc plus qu’une part minime de la production laitière nationale. Toutefois, le plus important reste à faire : définir une nouvelle gestion, non étatique, des quantités et des prix au niveau national. Sur le terrain, les négociations entre producteurs et acheteurs de lait s’organisent de différentes manières. Certaines filières sont organisées en interprofession. C’est le cas notamment du Gruyère AOC dont l’interprofession réunit autour d’une même table producteurs, fromagers et affineurs. Dans d’autres cas, les producteurs se regroupent en organisations indépendantes (à l’exemple de Prolait ou de la Miba) pour négocier avec l’industrie. Enfin, certains producteurs se lient directement à un transformateur au sein d’une organisation producteurs-utilisateurs, par exemple l’Association des producteurs de lait de Cremo. Le manque se fait alors sentir d’un organe faîtier chargé de donner une cohérence nationale au secteur et de gérer l’évolution des prix et surtout des volumes produits. L’enjeu est notamment de faire face aux risques de surproduction.


      Deux prises de positions se détachent rapidement parmi les représentants des producteurs de lait. La Fédération des producteurs suisses de lait (PSL ou FPSL) se donne comme objectif stratégique de regrouper l’offre de lait de centrale – c’est-à-dire le lait acheté et transformé par l’industrie, par opposition au lait de fromagerie – au sein d’un « pool laitier national » à qui seraient déléguées les négociations avec l’industrie. Ce projet repose sur une idée somme toute assez simple : l’union fait la force. Certaines organisations régionales de producteurs ne partagent toutefois pas le point de vue de leur Fédération nationale. Elles lui reprochent notamment de n’être qu’un substitut inefficace à l’ancienne gestion étatique, répondant à une logique dépassée. Le projet de pool national ne plaît par ailleurs guère aux transformateurs. Il s’ensuit un bras de fer entre producteurs et transformateurs avec pour arrière-fond un marché du lait instable à l’échelle internationale. Ce climat de tensions entre partenaires de la filière ne constitue pas un terreau favorable à l’émergence d’une structure centrale de régulation du marché laitier. L’Interprofession du lait (IP lait) naît malgré tout, deux mois après la fin officielle du contingentement. Il aura fallu beaucoup de temps et d’efforts pour parvenir à rassembler les acteurs autour d’une même table de négociation. Au 1er janvier 2010, un nouveau modèle de gestion des quantités entre finalement en vigueur. Il divise la production en trois échelons liés à trois catégories de prix : lait contractuel (contrats relativement stables et obligatoires entre un producteur et un acheteur, prix négociés sur la base du prix indicatif) ; lait de bourse (lait de surplus écoulé sur une bourse nationale du lait à un prix bas, lié au marché) ; lait d’allégement (en cas de surproduction généralisée). Par ailleurs, l’IP lait obtient le soutien de la Confédération qui rend légalement obligatoire le respect de ce système de gestion, pour éviter que des francs-tireurs n’inondent malgré tout le marché en refusant de se soumettre à l’Interprofession. Malgré ces efforts, le secteur laitier suisse peine à sortir de la crise. Le prix du lait payé au producteur demeure à des niveaux historiquement bas, accentuant la pression sur les exploitations. En septembre 2011, les dissensions au sein de l’IP lait aboutissent au retrait de la FPSL. Celle-ci reproche à l’industrie de répercuter l’entier des pressions sur les producteurs sans faire de concessions de son côté. Cette situation pousse l’IP lait à entreprendre une nouvelle réforme, dans l’espoir de trouver enfin une solution globale capable de stabiliser le secteur.
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